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La compétition en vue d’attirer des investissements étrangers n’est pas nouvelle. Depuis presque deux décennies, des pays proposent divers avantages pour séduire les entreprises multinationales considérées comme les principaux acteurs de l’économie mondialisée. Les entités régionales sont concernées autant que les pays par cette concurrence. Les villes et les gouvernements régionaux (les états membres dans le cas du Brésil)
 s’engagent dans une concurrence souvent plus intense que celle que mènent les pays pour attirer la localisation de nouveaux projets industrielles. Les mécanismes concurrentiels sont cependant les mêmes : les aides à l'installation, les exonérations fiscales et les diverses formes de subsides. 

Depuis la mise en œuvre du plan de stabilisation au Brésil, le nombre des investissements étrangers s’est accru dans un contexte de stagnation économique. En conséquence, les rares possibilités offertes en vue de nouvelles implantations industrielles font l’objet d'une lutte acharnée de la part des états. Ce texte cherchera donc à cerner les enjeux économiques et stratégiques de cette concurrence à partir d'un cas significatif : le changement de localisation des investissements programmés par Ford de la ville de Guaíba (état du Rio Grande do Sul) pour la ville de Camaçari (état de Bahia). Ce cas de "délocalisation d'un projet d'investissement" s’explique par la proposition d'avantages fiscaux et de subsides financiers plus importants de la part du gouvernement de Bahia, alors que les bases de l’implantation dans le Rio Grande do Sul étaient déjà posées.

L’analyse de la stratégie de l'entreprise vise deux objectifs. Il s’agit de montrer comment Ford a réussi à mettre aux enchères la localisation de sa nouvelle implantation au Brésil et de comprendre les enjeux économiques (crise de 1999) et politiques (élections d'octobre 1998) intervenus dans la finalisation d'un processus dont l'entreprise a été la principale bénéficiaire. L'affaire est représentative des limites et des conséquences d'une stratégie de développement fondée presque exclusivement sur une conception privilégiant les incitations fiscales pour attirer la localisation de nouveaux investissements. 

Les justifications et les instruments théoriques des politiques dites d'attractivité d'investissements étrangers seront tout d'abord précisés. Les incitations fiscales et financières à la localisation des entreprises multinationales ainsi que l’évaluation de leur effectivité seront aussi mises en évidence. Un regard critique sur les principaux traits de ce qu'on appelle la "nouvelle vague" d'investissements étrangers au Brésil apparaît également nécessaire pour comprendre dans quel environnement se déroule la concurrence entre les états fédéraux. Une section sera ensuite consacrée aux nouveaux investissements de l'industrie automobile au Brésil, à leur localisation et à leur coût pour les états qui sont parvenus à les attirer. Enfin, les enjeux économiques et stratégiques du conflit qui s'est établi entre Rio Grande do Sul et Bahia pour la localisation de la nouvelle implantation de Ford seront étudiés.  

1. Les politiques d'attractivité d'investissements directs étrangers : concurrence et instruments
Selon plusieurs analystes, la montée du pouvoir des entreprises multinationales est l’un des traits marquants du processus de mondialisation de l'économie
. Cette tendance s’expliquerait notamment par des rapports de force de plus en plus favorables aux investisseurs étrangers dans leur relations avec les gouvernements, à leurs différentes niveaux. Le processus de concurrence accrue, qui s'est tout d’abord établi entre les nations les plus riches et qui a entraîné par la suite les pays en voie de développement, peut être considéré comme structurellement favorable aux plus grandes entreprises. 

Dans ce cadre, les gouvernements privilégient de plus en plus leur image face aux communautés financières et entrepreneuriales internationales. L'attitude favorable à l’égard investissement direct étranger se traduit par un affaiblissement de leurs conditions de négociation avec les plus grandes entreprises multinationales. Dans ce contexte, la stabilité économique et politique est une condition nécessaire, mais pas suffisante pour attirer les investisseurs. En effet, le pouvoir des gouvernements quant au choix de localisation des firmes étrangères est de plus en plus restreint. Les raisons qui ont amené à la décision d'influer sur la sélection opérée par les entreprises à partir de la mise en place de politiques qui privilégient les incitations financières et fiscales seront analysées dans la section suivante.

a) La concurrence pour attirer les investissements multinationaux


La disposition des pays à utiliser tous les moyens, notamment financiers, pour attirer le maximum d'investissements directs étrangers révèle en soi les avantages attendus à partir de l'enracinement des projets des entreprises multinationales dans les économies locales. La littérature récente sur l'investissement étranger développe de nombreuses considérations à ce propos. L'implantation des usines étrangères est considérée comme un instrument capable même de casser le cycle vicieux  du sous-développement
. Outre les effets directs et indirects sur le niveau de l'emploi et de la production, les investissements multinationaux contribueraient positivement à l'absorption de nouvelles technologies, à la diffusion de nouvelles méthodes de gestion, et, enfin, à la conquête de nouveaux marchés extérieurs. Les structures de marché seraient positivement affectées par la présence des entreprises étrangères, dans un étrange paradoxe selon lequel l'émergence d'oligopoles mondiaux conduirait à un niveau plus étendu de compétition locale entraînant la réduction des profits monopolistiques
. 

Les afflux d'investissement direct produiraient également des effets d’apprentissage liés à l’amélioration de la qualité de la production locale (firmes locales concurrentes et fournisseurs). La compétition des multinationales engendrerait des pressions sur les firmes domestiques pour les contraindre à adopter des techniques plus modernes de production. Les économies hôtes bénéficieraient également de l'intensification des liaisons entre les multinationales et les fournisseurs locaux, créant  ainsi des rapports plus denses avec le tissu industriel local, notamment à partir de l'établissement de relations de sous-traitance
.

Les évidences empiriques relatives aux bienfaits annoncés sont en fait beaucoup plus nuancées. Même si un rappel exhaustif de la littérature à cet égard sort du propos de ce texte, la contribution des investissements étrangers au développement des pays hôtes n'est pas un sujet consensuel.  En effet, ce sont les interactions entre les stratégies de l'entreprise et les caractéristiques du marché de l'industrie et du pays hôte qui détermineront les impacts de chaque projet d'investissement vis-à-vis d'un projet national ou régional de développement. Ce qui permet d’expliquer les résultats parfois contradictoires des investigations sur le sujet,
 étant donné qu'il est possible d'opposer des effets symétriques à la plupart des effets positifs précédemment répertoriés.
Rodrik est l’un des principaux critiques de la conception des investissements étrangers en tant que seul moyen pour les pays en développement d’acquérir les compétences nécessaires à une intégration réussie dans une économie mondialisée. Selon cet auteur, la plupart des avantages attribués aux seuls investissements étrangers sont en effet une prérogative de tous les investissements, qu'ils soient privés ou étatiques, nationaux ou étrangers. Dans cette perspective, il ne s'agit pas d'établir des politiques pour attirer les investissements multinationaux dans le seul but de s'intégrer aux marchés internationaux :

L’accent doit passer de l'encouragement des exportations et de l'investissement direct à l'étranger à une perception de la manière dont les importations - notamment les importations d'idées, d'investissement et de biens intermédiaires et d'institutions - peuvent améliorer les opportunités de croissance. Les responsables des politiques doivent comprendre que l'intégration dans l'économie mondiale n'apporte pas la croissance en soi. Les gouvernements et leurs conseillers doivent cesser de considérer l'intégration économique comme une fin en soi
.   
L’absence d'unanimité quant au rôle que les investissements directs peuvent exercer dans une politique de développement n'a pas empêché la plupart des pays au monde d'adopter des mesures favorables à l'implantation d'entreprises multinationales dans leurs territoires. Poursuivant une tendance établie depuis plus de deux décennies, sur 145 changements intervenus dans la réglementation de 60 pays en 1998, seuls 9 pouvaient être considérés comme "moins favorables aux investissements directs à l'étranger". Entre 1991 et 1998, 94% des nouveaux principes adoptés par plus d'une centaine de pays allaient dans le sens d'un assouplissement des anciennes restrictions auxquelles étaient assujettis les investisseurs étrangers
. 

C'est la logique de la compétition entre territoires qui explique cette évolution quasi unanime vers la libéralisation des investissements internationaux. Aucun pays ne souhaite pas avoir une législation plus restrictive que les autres, ce qui entraîne une véritable course pour au démantèlement des exigences et des règlements qui pourraient être perçus comme hostiles aux entreprises multinationales.  

Il est reconnu que la stabilité aux niveaux politique et économique est la principale condition pour attirer les investisseurs. Ces préalables s'inscrivent en fait dans la logique de la réduction des incertitudes qui détermine les décisions de localisation des entreprises multinationales. Ces exigences s'ajoutent à d'autres éléments jugés importants pour ce que Michalet appelle les facteurs responsables du "climat des investissements" : liberté des mouvements de capital et de changes, fiscalité, droits douaniers, législation sociale, facilités administratives, existence de signes positifs par rapport à la libre initiative, sécurité pour les cadres
. 

Cependant, ces facteurs sont loin d'être suffisants. Les entreprises ne choisiront une région qu’après avoir constaté certains avantages de localisation, tels que la taille du marché, les conditions de l'infrastructure (notamment communications et transports), la qualité du tissu industriel, la structure éducationnelle et technologique, etc. Les contraintes posées par ces conditions permettent d'expliquer la concentration géographique de la destination des investissements directs vers seulement une vingtaine de pays.

Pourtant, certaines positions prônent toujours la nécessité d'une intervention plus active pour attirer des investissements de la part des gouvernements. Cette intervention consisterait à combler les défaillances informationnelles au niveau des investisseurs à partir de la formulation de politiques dites "d'attractivité". Ces politiques réaliseraient des efforts promotionnels et de marketing qui permettraient à un pays de se "vendre" aux yeux des investisseurs qui représentent sa cible. Il s'agit clairement d'essayer de diffuser des arguments de vente sur les bien-fondé d'une localisation dans une pure logique de concurrence entre pays. D’après Moran, 

en abandonnant quelques-unes des hypothèses les plus irréelles sur la compétition parfaite cela deviendrait rationnel pour un hôte potentiel, comme pour tout annoncer, de dépenser des ressources pour son produit tant que les retours sur investissement surpassent les coûts. Allant plus loin dans les imperfections informationnelles des marchés, l'hôte doit différencier son produit, et ce qui veut dire communiquer
.     

Cette politique de promotion d'un pays comporterait quatre volets principaux : la construction de l'image du territoire, les services aux investisseurs potentiels, les ciblages des investisseurs potentiels et les incitations financières
. En ce qui concerne notre propos, nous  traiterons spécialement du dernier point, fort contradictoire, dans la prochaine section.  

b) Les incitations financières et la localisation des investissements directs étrangers
Des changements importants relatifs à l’attitude des pays face au capital étranger se sont produits depuis l'avènement de l’économie mondialisée. Les gouvernements s’engagent activement dans la voie de l'élimination des obstacles à l’entrée de ces investissements. Au-delà de cette libéralisation, des politiques actives d’incitation fiscale et financière sont mises en œuvre par les états et par les régions pour essayer d’influer sur la localisation des nouveaux projets des entreprises multinationales. 

Les incitations directes à la localisation des entreprises multinationales prennent la forme d'exonérations fiscales et de subsides financiers (notamment l'offre de prêts à des conditions spéciales) de même que la construction payée par l'Etat d'infrastructures physiques et sociales
. Même si elles peuvent être à l’origine de certains projets d’investissements, les mesures d’incitations à l’investissement ne figurent pas parmi les principales motivations des firmes multinationales pour investir dans un pays
. 

Souvent, ces incitations n’interviennent que lorsque deux régions au moins offrent potentiellement les mêmes conditions pour la localisation d'un investissement. En théorie, celles-ci n’ont qu’un impact limité sur la localisation des firmes. Comme l’a résumé Michalet, la décision de s'implanter est prise indépendamment de l'existence des incitations (…) dans les cas où le projet est rentable, l'investisseur viendra de toute façon si les avantages de localisation offerts correspondent à sa stratégie de croissance globale. Les entreprises acceptent de bon gré, quant à elles, les offres des gouvernements qui leur permettent de réduire substantiellement le coût de leurs projets. Cette configuration amène les investisseurs à  jouer la surenchère entre plusieurs sites potentiellement équivalents situés dans des pays différents ou dans un même pays
. Cette concurrence affaiblira substantiellement la position des postulants face à des entreprises qui essayeront de profiter de la situation pour faire monter les enchères
. 

L'efficacité de ces programmes n’est pas totalement établie. Nous pouvons diviser les études réalisées à ce sujet en deux groupes. Comme on l’a vu précédemment, lorsqu'il s'agit d'une question générale sur le classement des facteurs les plus importants pour les décisions de localisation et d'investissement, les incitations financières ne comptent pas parmi les facteurs les plus importants. Cependant, lorsque la question est posée par rapport à un projet spécifique, dans lequel l'entreprise sait tirer profit des incitations, les résultats sont à l'inverse du cas antérieur
.

Le système d’incitation est censé produire des effets positifs aussi bien pour les investisseurs que pour les régions hôtes. Cette conviction s’appuie largement sur la conception selon laquelle une compétition accrue pour attirer l’investissement direct pourrait induire les gouvernements à développer leurs « fondamentaux », tels que les infrastructures et le capital humain. 

La principale argumentation économique qui justifie le recourt aux incitations fait référence à la nécessité de combler les "défaillances du marché". Toutefois, c'est la menace  des concurrents voisins qui oriente les décisions gouvernementales vers la concession d'aides importants.

D’autres interprétations considèrent le système d’incitation contreproductif. Elles estiment que l’utilisation discriminatoire de ces mécanismes produit des distorsions importantes dans la mesure où les firmes nationales ou même les  multinationales concurrentes n’en seront pas bénéficiaires. Ces interprétations considèrent également que l’utilisation démesurée des aides fiscales et financières favorise  notamment le wrong kind of investment, c’est-à-dire, motivé uniquement par une logique de rentabilité à court terme. Sans ces aides, ces investissements rentiers disparaissent. Certains affirment même que ces mécanismes pourraient constituer une barrière à l’entrée de l’investissement, en raison de la méfiance des investisseurs à l’égard de la poursuite de ces politiques de promotion et d’aides à l’implantation
.

C’est pourquoi les politiques consistant à attirer des investissements vers des régions moins développées grâce à des incitations financières sont souvent vouées à l’échec. Ces politiques ne peuvent pas combler les handicaps en termes d’avantages de localisation. Elles sont en effet incapables de réduire les inégalités en matière d’attractivité. En réalité, elles ne font qu’affaiblir la capacité des gouvernements à investir dans des domaines tels que l’infrastructure et la qualification de la main-d’œuvre. 

Les problèmes posés par la course aux incitations peuvent éroder ou éliminer les bénéfices potentiels des investissements pour les pays hôtes. Hormis les sommes dépensés ou les impôts non payés qui pourraient avoir des destinations alternatives, le manque de transparence sous-jacent au secret qui entoure les négociations peut être source de  malentendus 
. Les investisseurs pourraient profiter de ce manque de transparence pour adopter des comportements rentiers, voire profiter de la corruption des gouvernants, ce qui serait extrêmement néfaste au développement économique de la région
. La Banque mondiale, dans son dernier World Development Report montre que [les politiques d'incitations] peuvent parfois attirer quelques investissements, mais pour la société les pertes sont globalement souvent plus fortes que les gains
. 
Avant de revenir sur la question des coûts et des bénéfices des aides financières et fiscales aux investisseurs étrangers, il convient de dégager les principales caractéristiques des nouveaux flux d'investissements directs au Brésil dans la dernière décennie. 

2. La reprise de l’investissement direct depuis la mise en place du plan de stabilisation monétaire

La période récente a été marquée par la reprise du flux d’investissement direct étranger vers l’économie brésilienne, interrompu depuis les années 80 jusqu’au début des années 90. Le graphique ci-dessous fait apparaître l’évolution importante de ces investissements durant cette décennie. 

GRAPHIQUE 1

Progression de l’investissement direct étranger au Brésil : 

1990-1999 (en milliards de dollars) 
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On observe que l’entrée de l’investissement direct s’accélère depuis la mise en place du plan de stabilisation (1994). Depuis 1996, le Brésil occupe la deuxième place parmi les  récepteurs d’investissement direct dans les pays en développement, après la Chine. La part du Brésil dans les flux mondiaux a considérablement progressé, passant de 0,54 % en 1990, son plus bas niveau depuis le début des années 70, à 4,46% en 1998
. 

Plusieurs facteurs expliquent la relance des investissements dans l’économie brésilienne. En premier lieu, cette reprise s’inscrit dans un nouveau contexte qui combine la puissance du marché interne aux opportunités offertes par la déréglementation du marché dans des secteurs auparavant fermés à la participation du capital étranger. En second lieu, le Brésil s’est engagé dans la voie de la libéralisation commerciale et financière en favorisant la croissance du secteur privé et en assouplissant la réglementation relative aux investissements directs. En dernier lieu, l’économie brésilienne tire profit de la consolidation du marché régional (Mercosur) pour capter davantage d’investissements.

L'économie brésilienne a toujours compté parmi les plus ouvertes aux investisseurs internationaux. Toutefois, la nouvelle vague d'investissements ne doit pas être considérée comme des simples extensions des tendances précédemment observées. En fait, l'évolution récente masque des transformations majeures dans les formes prises par ces investissements. Ces changements concernent aussi bien les modalités (nouvelles capacités, fusions/acquisitions) que la distribution sectorielle.

Au niveau macro-économique, l’investissement direct étranger assure également un rôle déterminant dans le financement des comptes extérieurs et dans la composition de la formation brute de capital. Cette fonction est liée aux exigences financières de la politique de stabilisation et aux espoirs d'une réconciliation avec la croissance. Cependant, cette stratégie comporte de nombreuses contradictions et ne peut s'avérer effective, les coûts de l'attractivité d'investissements étrangers ne se résumant pas à sa rémunération. 

GRAPHIQUE 2

L’évolution des fusions/acquisitions et leur participation dans l’investissement direct étranger total : 1994-1998 (en millions de dollars et en %) 
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En ce qui concerne les modalités des investissements, le graphique 2 fait apparaître la prédominance des fusions/acquisitions sur la création de nouvelles capacités productives pendant la période récente. Les investissements dans la création des nouvelles entreprises cèdent la place à de nouvelles modalités de pénétration liées aux opérations de fusions/acquisitions, de prises de participation ainsi qu’à de nouvelles formes d’investissement qui supposent un faible engagement financier des firmes multinationales (joint-ventures, ventes d’usines clé en main, etc.). Depuis la crise de 1999, les opérations d’échange de dettes extérieures des entreprises brésiliennes pour la participation dans le capital ont aussi gagné du terrain. Il faut souligner que la multinationalisation par fusion/acquisition/privatisation ne représente pas nécessairement une création de capacité nouvelle. Ces opérations s’inscrivent dans des mouvements de restructuration productive qui impliquent, dans la plupart des cas, une perte nette d’emplois.  

L’un des effets essentiels des politiques de déréglementation menées dans l’économie brésilienne a été l’essor des investissements directs dans les services. Entre 1996 et 1998, on observe une progression des flux d’investissements dirigés vers le secteur des services. Alors qu’ils représentaient 42,3% du flux d’investissement direct étranger en 1997, leur part était de 55,9% en 1998. Entre janvier et août 1999, les services atteignaient déjà le chiffre considérable de 47,9% du total des investissements entrant dans le pays. La part des services dans le stock d’investissement a dépassé pour la première fois celle de l’industrie en 1997. Depuis cette date, les écarts entre ces deux montants ne cessent d’augmenter. Le tableau  suivant montre la tendance des investissements à se concentrer dans le secteur des services. 

TABLEAU 1

Brésil : Flux et stock d’investissement direct étranger

par secteur (en %)
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Si l’on se tourne vers le secteur manufacturier, le constat est celui d’un retour des flux d’investissements concentrés en grande partie dans les industries à forte/moyenne intensité technologique. Cependant, ces flux se situent très en deçà de ceux dirigés vers le secteur des services. L’industrie automobile ainsi que la  chimie et l’industrie pharmaceutique concentrent, à elles seules, une fraction importante des nouveaux investissements réalisés par les multinationales dans ce secteur.

L’investissement direct étranger constitue désormais une source importante de financement externe du Brésil. Les chiffres indiquent qu'il a été responsable du financement de 128% du déficit de transactions courantes en 1999, alors que, en 1996, ce financement ne représentait que 43%. La part des investissements directs étrangers dans la formation brute de capital apparaît significative au cours des dernières années, notamment à partir de 1994. Le ratio entre l’investissement direct étranger et l’investissement global en 1999 se situe à 19,4%, taux bien plus élevé que celui enregistré dans les années 80. Ce chiffre est même supérieur à celui enregistré dans les années 70, période où la participation des investissements directs étrangers dans l’investissement global se situait à un taux moyen de 6,5%
. Cependant, comme nous l’avons déjà souligné précédemment, nous ne pouvons considérer que toute l'entrée d'investissement étranger constitue un élément significatif pour la formation brute de capital. Seule une partie mineure des investissements étrangers comptabilisés s'ajoute effectivement au stock de capital.

TABLEAU 2

Investissement direct étranger et formation brute de capital fixe en pourcentage 

du produit intérieur brut ; investissement direct étranger en pourcentage 

de la formation brute de capital fixe : 1990-1999 
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Source : Elaboré par l'économiste Alexandre Comin à partir de Laplane M. et Sarti F

Les principaux traits de l’investissement direct des années 90 montrent que sous l'importance des volumes en question se cache une moindre contribution de ces capitaux à la croissance des niveaux d'emploi et de production qu'auparavant. La prédominance des fusions/acquisitions, l'importance des privatisations et la destination aux services de la plupart des investissements entrant expliquent, en partie, la concurrence intense livrée par les états brésiliens en vue de la localisation de nouveaux projets industriels, compte tenu de leur rareté relative. En ce qui concerne le gouvernement, l’absence de politique industrielle digne de ce nom et la conception prédominante selon laquelle les investissements étrangers représentent essentiellement un flux de devises "bon marché" inciteront le Gouvernement fédéral à adopter une politique visant à attirer les entreprises multinationales sans se soucier des conséquences ultérieures. Cela implique de fermer les yeux sur la concurrence fiscale et financière au niveau des régions de la fédération pour éviter d’ébranler la confiance retrouvée des investisseurs externes, même au prix d'une moindre disponibilité financière pour les politiques sociales.

L'industrie automobile a été l’une des seules à annoncer un ensemble d'investissements dans une nouvelle capacité productive. La localisation de ces investissements a bien évidemment suscité les convoitises. Nous allons analyser ce cas dans la partie suivante.

3. Les nouveaux investissements dans l’industrie automobile au Brésil

Depuis l’instauration du plan de stabilisation, les investissements dirigés vers l’industrie automobile ont considérablement progressé après une décennie de faible performance. Certains facteurs liés à l’adoption d’instruments de régulation spécifiques à cette industrie ainsi qu’à la récupération du marché interne ont été décisifs dans cette reprise.

La mise en œuvre d’un régime spécifique pour l'industrie automobile à partir de mars 1995 a établi une série d’avantages et d’obligations de résultats afin de stimuler l’implantation des usines au Brésil. Ce régime prévoyait un calendrier de réduction progressive des tarifs douaniers, allant de 35% en 1995 à 20% en 2000. Les importations qui en bénéficieraient devaient être celles réalisées par des entreprises implantées dans l’économie brésilienne, alors que les autres seraient grevées par un tarif de 70%. Cette réglementation  envisageait également de restreindre à un quota de 50.000 unités les importations réalisées par les multinationales non établies au Brésil. Enfin, les réductions des droits de douanes seraient dépendantes du niveau de contenu local pour la production de véhicules finis. Un quota minimum de 60% de contenu national est exigé de la part des entreprises qui souhaitent investir dans le pays
. 

Il s'agit donc d'une politique d'incitations à l'investissement local qui offre en contrepartie un accès privilégié au marché domestique, adaptant le pays aux stratégies globales des entreprises du secteur. Cette politique ne doit pas être confondue avec une politique industrielle ou d'investissement au sens large. C'est une politique sectorielle spécifique, en l’absence de plan général écrit. Cette volonté d'adopter des politiques industrielles horizontales, sans discrimination sectorielle, ouvre parfois la voie à un interventionnisme ponctuel et désordonné, bien plus perméable aux influences politiques et conjoncturelles que ce qui est généralement admis par le gouvernement.
   

La reprise du marché interne constitue également un déterminant majeur pour attirer les investissement vers  l'industrie automobile brésilienne. L’étude réalisée par Laplane et Sarti
, et dont les résultats ont été publiés en 1997 sur la base d’entretiens menés dans les entreprises liées au secteur de matériel de transport (automobiles et pièces détachées pour l’automobile), fournit une idée des facteurs qui influent sur leurs choix de localisation depuis la stabilisation monétaire. Les entretiens, réalisés auprès d’un échantillon de huit fabricants de ce secteur,  portent essentiellement sur les déterminants d’investissements de ces industries dans l’économie brésilienne. Un classement de ces déterminants par ordre de préférence de 10 (très important) à 1 (aucune importance) a été établi, comme on peut le constater dans le Tableau 3. 

TABLEAU 3

Brésil : facteurs déterminants de l’investissement direct 

pour les multinationales du secteur automobile.

[image: image5.wmf]Principaux déterminants

Multinationales du

secteur automobile

Croissance du marché interne

8,1

Croissance du marché externe

5,2

Consolidation du Mercosur

7,6

Disponibilité en ressources naturelles 

4,5

Coût de la main-d'œuvre

5,6

Qualification de la main-d'œuvre

5,2

Proximité des clients

5,8

Investissements des concurrents

6,4

Ouverture concurrentielle et entrée de nouveaux concurrents

6,5

Protection temporaire du marché domestique

3,5

Intégration verticale

1,6

Lancement de nouveaux produits

7,3

Modernisation du processus de production

6,6


Source : Laplane et Sarti
.

La taille du marché interne/régional ainsi que son dynamisme apparaissent comme les déterminants majeurs des décisions d’investissement des firmes du secteur automobile. La croissance du marché interne a obtenu plus de huit dans l’échelle de préférence. La consolidation du marché régional constitue également un facteur important pour attirer l’investissement. Des mesures protectionnistes temporaires relatives au marché domestique ont été considérées comme sans importance pour les filiales étant donné que les impératifs de compétitivité contraignent les firmes déjà implantées à se débarrasser des activités à faible taux de productivité. Les nouvelles implantations ont ainsi une tendance à intégrer seules les activités considérées comme à haute productivité.

Ces résultats confirment que les firmes étrangères de l’industrie automobile continuent à investir au Brésil lorsque leur présence directe s’impose en raison de la dimension et du dynamisme du marché ainsi que de la concurrence de leurs rivales. Néanmoins, ces investissements s’accompagnent d’un processus de restructuration qui doit répondre aux contraintes de la compétitivité internationale dans un contexte de consolidation du marché interne/régional. C’est pourquoi l’augmentation de la capacité de production et de la productivité se réalise simultanément à un processus d’augmentation des importations et de réduction d’emplois et de salaires.  

TABLEAU 4

Brésil : comportement de l’industrie automobile : 1990-1997.
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1994

1995

1996

1997

1998

1999

Production (par mille unités)

899,9

1581,4

1629,0

1812,5

2071,9

1585,0

1343,0

          pour le marché interne

712,6

1203,8

1366,0

1506,8

1655,0

1187,0

1073,0

          pour les exportations

187,3

377,6

263,0

305,7

416,9

399,9

268,2

Salariés (par milliers de personnes)

117,4

107,1

104,6

101,9

114,6

108,2

94,1

(en milliers de milliards de dollars et en %) 

Source : Cepal et Anfavea
.

Le tableau ci-dessus indique une augmentation de la production de 129% entre 1990 et 1997, stimulée par le marché interne/régional, alors que le nombre de salariés a diminué de 9,63%. Par ailleurs, cette production commence à baisser à partir de 1998, engendrant une réduction encore plus accentuée de l’emploi. Cette baisse de la production traduit un ralentissement dans la reprise des investissements vers le secteur automobile qui s'explique essentiellement par la crise du plan de stabilisation. 

TABLEAU 5

Brésil : les nouvelles implantations 

de firmes multinationales automobiles : 1996-2001

[image: image7.wmf]Localisation

Entreprise

Origine

Investissement

Production

(en millons de US$)

São Paulo

BMW/Rover

Allemagne

150

15000

São Paulo

Toyota

Japon

150

15000

Parana

Renault

France

750

100000

Parana

VW/Audi

Allemagne

600

120000

Minas Gerais

Mercedes

Allemagne

820

70000

Minas Gerais

Fiat 

Italie

200

100000

Rio Grande do Sul

GM

Etats-Unis

600

120000

Rio Grande do Sul

Navistar

Etats-Unis

50

50000

Rio de Janeiro

Peugeot

France

600

120000

Rio de Janeiro

VW

Allemagne

250

50000

Bahia

Ford

Etats-Unis

1200

250000


Source : Elaboré à partir de Arbix G. et Rodrígues-Pose A
.

Toutefois, le choix de localisation à l’intérieur du pays révèle une dynamique différente de celle des années 50 et 60. A présent, les firmes multinationales du secteur automobile ne concentrent plus leurs projets d’investissements dans l’état de São Paulo comme dans la période protectionniste. On observe de plus en plus l’intégration d’autres états, notamment localisés dans la région Sud, dans le choix de localisation de ces firmes, ainsi que l’indique le Tableau 5.

Cette dynamique de déconcentration dans la localisation des investissements automobiles ne traduit absolument pas une politique volontariste de l’Etat brésilien en vue de réduire les disparités régionales. Elle ne résulte pas non plus des facteurs liés à la différence du coût du travail entre l’état de São Paulo et d’autres états, mais reflète davantage la concurrence fiscale et financière entre les états membres de la fédération. En fait, une fois les décisions d’investissements au Brésil prises par les investisseurs, un processus de « guerre fiscale et financière » 
 engagé par les états de la fédération se met en place. Face à cette concurrence acharnée, les entreprises seront sensibles à toutes les aides financières et fiscales permettant de réduire leurs coûts d’installation et de fonctionnement. Ce processus suit une tendance mondiale de concurrence pour attirer des investissements. Le tableau suivant montre la dimension des aides qui sont versées par certains pays aux multinationales automobiles, afin de les inciter à investir sur ces sites, ainsi que de certains subsides versés par des états brésiliens. 

L’analyse des investissements récents dans l’industrie automobile montre qu'ils sont notamment concurrencées par les états du Sud et du Sud-Est, dotés d’une base industrielle et d’infrastructures relativement développées. Ces projets suivent à peu près la logique définie par une dynamique de la distribution spatiale inter-régionale des investissements
, les industries le plus prestigieuses comme l'automobile se concentrant dans les états privilégiés en termes d’avantages de localisation.

On observe que les coûts supportés par les états brésiliens pour attirer ces investissements sont de plus en plus élevés. Ce processus concerne non seulement les nouveaux investisseurs, mais également les multinationales déjà implantées qui demandent des exonérations fiscales et des aides financières pour maintenir leurs activités dans la région. Dans le cas brésilien, la valeur des aides versées par les états selon le nombre d’emplois créés a considérablement augmenté entre 1995 et 1997. Cela permet d'indiquer que, à mesure que le processus avançait, le pouvoir de négociation des entreprises augmentait face à des états sous la pression de leurs voisins.

TABLEAU 6

Aides par emploi pour les firmes multinationales

 du secteur automobile 

[image: image8.wmf]Année

     Etat 

Investisseur

Montant d'aide

par emplois (en US$)*

1980

Etats-Unis

Honda

4000

1980

Etats-Unis

Nissan

17000

1984

Etats-Unis

Mazda-Ford

14000

1990

Etats-Unis

Mercedes-Benz

168000

1992

Portugal

Ford-Volkswagen

265000

1995

Rio de Janeiro

Volkswagen

54000-94000

1996

Parana

Renault

133000

1997

Minas-Gerais

Mercedes Benz

340000

1997

Allemagne

Volkswagen

184000

1997

Inde

Ford

200000-420000


Source : Oman C
.
* Valeur estimée du montant des aides fiscales et financières par l’Etat fédéral et les états membres pour un certain projet d’investissement, divisé par le nombre d’emplois directs censés être créées. 

La création d'emploi est, bien évidemment, la justification première des états pour la concession des subsides et des exonérations fiscales offertes à l'industrie automobile. Les exemples de la croissance des régions de São Paulo et de Minas Gerais concernées par les investissements automobiles dans les années 60 et 70 sont souvent évoqués comme preuve de pertinence des moyens employés. Pourtant, hormis les fluctuations conjoncturelles, comme l’on a pu observer dans le Tableau 4, au moins deux facteurs vont dans le sens d'une distinction substantielle par rapport à la situation antérieure. Du fait de l'ouverture commerciale, une grande partie des emplois sont créés hors du site d'implantation des entreprises, en raison de l’utilisation croissante de composants importés. Le second facteur est le recours à des techniques de production de plus en plus intensives en capital. Ces deux changements montrent que les expériences antérieures de forte création d'emplois par l'industrie automobile peuvent difficilement être reproduites actuellement. 

Ces considérations n'ont pas découragé les états dans leur course aux investissements. Le cas le plus connu a été celui qui a entraîné le transfert du projet de construction d’une usine de Ford  du Rio Grande do Sul pour Bahia. Les enjeux de ce cas de "délocalisation d'un projet d'investissement" seront analysés dans la section suivante.

4. La concurrence pour la localisation de la nouvelle implantation de Ford au Brésil

Les cas du changement de localisation de l'investissement programmé par Ford de la ville de Guaíba (région métropolitaine de Porto Alegre),  dans l'état do Rio Grande do Sul,  pour la ville de Camaçari (région métropolitaine de Salvador), Bahia, est significatif des méfaits de la concurrence exacerbée pour attirer les nouvelles implantations automobiles au Brésil. Cette affaire diffère des cas de "guerre fiscale" que nous avons observés dans la partie précédente.  Il est important d'analyser quelques caractéristiques des acteurs de la concurrence, compte tenu de l'existence de disparités aux niveaux géographique et socio-économique significatifs entre les deux états.

Les états de Rio Grande do Sul et de Bahia peuvent difficilement être considérés comme offrant les mêmes avantages de localisation pour l'entreprise. Géographiquement, le Rio Grande do Sul possède une localisation privilégiée compte tenu du marché interne régional étendu par le Mercosur.  Porto Alegre, sa capitale, est presque équidistant de São Paulo et de Buenos Aires, les deux marchés les plus importants. Bahia, située dans la région Nord-Est, se trouve beaucoup plus éloignée des centres consommateurs principaux de ce marché. Le tissu industriel des deux états est aussi favorable au Rio Grande do Sul, qui possède la deuxième industrie de composants automobiles du pays. C'est un élément important pour la réduction des coûts d'installation et une garantie d'existence de main-d'œuvre spécialisée et expérimentée. La localisation du Rio Grande do Sul est tout aussi intéressante pour les stratégies de rationalisation productive caractéristiques de l'industrie automobile. Un élément favorable à Bahia est le du coût du travail. Les salaires y sont plus bas que dans le Rio Grande do Sul
. 

L'état du Rio Grande do Sul peut être considéré, grosso modo, comme plus développé que l'état de Bahia. Les indicateurs sociaux montrent aussi un niveau de "développement humain" plus important pour le Rio Grande do Sul. Le Tableau 7 indique quelques résultats obtenus par l'IPEA (Instituto de Pesquisas Econômicas Aplicadas, institut de recherches économiques appartenant au Gouvernement Fédéral) pour les deux états, en utilisant la méthodologie développée par l'Organisation des  Nations Unies.

TABLEAU 7

Indicateurs socioéconomiques sélectionnés pour les états 

de Rio Grande do Sul et de Bahia - 1996

Indicateurs
Rio Grande do Sul
Bahia

PIB per capita (1)
7.395,00
3.677,00

Taux d'alphabétisation des adultes (%)
92,8
75,5

Espérance de vie (2)
70,84
66,47

Indice de développement humain (3)
0,869
0,655

Source : IPEA

(1) PIB per capita, en US$ ajusté selon la méthode de la parité de pouvoir d'achat.

(2) Espérance de vie, en années à partir de la naissance.

(3) Indice de développement humain,  variable de 0 (très bas développement humain) à 1 (très haut développement humain). Ses composantes sont la longévité, l'éducation et le revenu, pondérés selon méthodologie établie par l'ONU.

En effet, Bahia connaissait une situation fiscale plus équilibrée. L'état consacrait seulement 40% de son budget aux fonctionnaires, alors que pour le Rio Grande do Sul, les coûts s'élevaient à presque 90% de la recette disponible
. Toutefois, compte tenu de sa situation sociale plus défavorable, il fallait envisager des programmes alternatifs aux onéreuses politiques d'attractivité. 

a) L'accord initial de Ford avec le Rio Grande do Sul : un rapport de forces inégal 
 

Le contrat initialement signé entre Ford et l'état du Rio Grande do Sul correspond à la pratique de négociation entre les états et les multinationales automobiles et illustre bien l’importance des coûts de ce type d'accord. Le 2 octobre 1997, Ford et l'état ont souscrit un premier protocole d'intentions et le contrat a été signé le 21 mars 1998.  

Les incitations fournies sont de trois ordres : financières, fiscales et d'infrastructure. Les incitations financières consistaient principalement en prêts en conditions spéciales. L'état s'engageait  à obtenir pour l'entreprise un prêt à des 550 millions de dollars auprès de la BNDES (Banco Nacional de Desenvolvimento Econômico e Social) et à fournir un prêt direct de l'ordre de 210 millions de reais
. Les valeurs seraient utilisées par Ford dans les investissements fixes. Le mot "prêt" y serait peut-être mal employé. Les délais de paiement de la partie avancée par l'état seraient de 120 mois, avec un délai de carence de 60 mois. Le taux d'intérêt était accordé à 6% l'an, sans l'incidence d'aucune autre charge ni de correction monétaire. Les conditions sont incomparables. En effet, le coût d'un prêt au Brésil atteignait alors facilement les 30% l'an. L'absence de clause de protection contre la montée de l'inflation devait occasionner, à elle seule, une perte de plus de 110 millions de reais à l'état, d'après les calculs conservateurs.
  

Le fonctionnement de l'entreprise ferait aussi l’objet d'aides spéciales de la part de l'état, combinant les subsides financiers aux avantages fiscaux. Le capital de l'entreprise serait subventionné à partir d'un nouveau prêt,  mensuel cette fois (sur 54 mois), calculé à partir de  7% du revenu brut de tout le Complexe Ford (y compris les entreprises prestataires de services à la maison mère), auquel s'ajouteraient 11% sur le total de ventes des véhicules importés, 9% sur les autres importations réalisées par l'entreprise et 12% sur l'acquisition d'actifs fixes. Le coût de cette première partie, appelée dans le contrat "subvention", était estimé à 650 millions de reais. L'accord prévoyait la continuité de ce financement pendant 15 années supplémentaire (à partir de novembre 2002), à titre de capital de manutention. Le montant serait payé par Ford sur 12 ans, avec 10 ans de carence, sans incidence d'aucun intérêt. L'entreprise aurait encore la possibilité de bénéficier d'une remise de deux tiers sur chaque partie à amortir, jusqu'au maximum de 1.500 millions de reais, à condition de créer 70% des emplois prévus. La avantages fiscaux de tout le "programme" étaient calculés à plus de 3.600 millions de reais. 

En ce qui concerne les installations et les infrastructures, le coût par l'état était évalué à 234 millions de reais. Les travaux nécessaires étaient précisés dans plus de 40 annexes au contrat principal.  Les infrastructures à la charge de l'état couvraient un éventail varié des besoins de l'entreprise, comprenant des points habituels, comme l'achat du terrain à la construction et des rues internes, aux plus inusuels, comme la construction et l’entretien d'une école, d'une crèche et l'aménagement d'une "forêt écologique" à côté du terrain principal (ayant pour objectif d’empêcher des nouveaux projets industriels dans le voisinage)
.  

La liste des obligations de l'entreprise était  beaucoup plus réduite. Elle peut être résumée à deux points : la création de 1500 emplois dans le groupe Ford (l’usine d'assemblage plus 14 fournisseurs) et l'engagement de commencer l'opération dans un délai maximal de 48 mois. La production prévue était de l'ordre de 100.000 véhicules par an, mais Ford n'avait pas d'obligation contractuelle à cet égard. En outre, l'entreprise s'engageait à utiliser le port de Rio Grande (Rio Grande do Sul) pour ses importations de véhicules et de composants, d'ailleurs détaxés comme on l’a mentionné ci-dessus. 

Même si chaque cas à ses particularités, les termes de ce contrat, représentant la moyenne des accords signés au Brésil, montre bien le rapport inégal de forces existant entre  les multinationales du secteur automobile et les états, engagés dans une bataille d'offres pour attirer les investissements.

b) La tentative de renégociation dans un nouveau contexte économique et politique : la stratégie de l'entreprise et la montée des enchères 
Ce qui pourrait être seulement un cas de plus de transfert de l'argent public vers un projet automobile au Brésil acquerra de nouveaux contours en 1999. Deux faits successifs vont contribuer à un reversement dans les relations entre le gouvernement du Rio Grande do Sul et Ford, les élections d'octobre 1998 et puis l'éclatement de la crise brésilienne, déjà annoncée depuis 1998, entraînant la dévaluation du real en janvier 1999.  

Il faut souligner que, même négociés dans des conditions léonines pour les états, la garantie d'installation d'une entreprise automobile était toujours présenté comme un grand bond en avant vers la modernisation des structures industrielles. Du fait que ces investissements faisaient l’objet de différends avec les voisins, l'état, qui réussissait à garantir l'ouverture d'une nouvelle usine automobile était présenté comme "gagnant". En outre, le gouvernement fédéral, pour qui les incitations versées par les états pourraient être qualifiées de "gaspillage pur " de lors qu’il s'agissait d'investissements  qui seraient  localisés au Brésil de toute façon, ne s’est à aucun moment pas inquiété de la situation. 

Le projet était, a priori, porteur pour les campagnes électorales suivantes. Toutefois, après octobre 1998, deux des gouverneurs (de Minas Gerais et du Rio Grande do Sul) qui s'étaient appuyés le plus sur les incitations aux investisseurs étrangers ont connu des défaites. A la suite de la prise des fonctions du nouveau gouverneur
, Ford a donc été appelé à renégocier le contrat signé auparavant. En même temps, comme on l’a vu dans la troisième partie, les ventes d'automobiles ont chuté au Brésil et les perspectives du marché n'étaient pas les mêmes que dans les années 1996 et 1997. Cela laissait le temps à l'entreprise de réexaminer son projet et a été une des conditions fondamentales de l'échec des négociations qui s'en sont suivis.

Face à la possibilité de renégociation du contrat, Ford a donc opéré un double mouvement. D'une part, l'entreprise n'a pas admis la remise en cause des clauses qui étaient déjà accordées. En effet, cela signifiait être fermé à un nouvel accord, même si les modifications apportées au contrat n'avaient pas de caractère significatif. D’autre part, Ford a stimulé la réouverture des candidatures à recevoir l'investissement, à partir de déclarations à étudier de nouveaux sites d’implantation. 

Nous pouvons interpréter la réaction stratégique de l'entreprise comme une tentative d'ailleurs réussie, d’exercer une pression sur l'état. Alors que l'entreprise réaffirmait sa position dans les négociations avec le Rio Grande do Sul, d'autres états brésiliens (principalement Santa Catarina, Paraná, Rio de Janeiro, Espírito Santo et Bahia) s'apprêtaient à engager des négociations avec Ford. 

Cette stratégie évitait aussi le dangereux précédent de la renégociation d'un contrat avec un état brésilien. Les négociations d'une entreprise automobile servent toujours d'exemple aux suivantes. En ce sens, le "protocole d'intentions" signé avec Ford faisait  mention des contrats signés entre le Rio Grande do Sul et General Motors auparavant
. Le 22 mars 1999, le nouveau gouvernement du Rio Grande do Sul  a annoncé Ford son intention de réétudier certaines clauses du contrat, trois jours avant l'échéance d'une nouvelle partie du prêt accordé antérieurement
. Des négociations ont donc été menées et l'état a tenté de réviser le montant du prêt et de réexaminer les coûts des emplois de caractère "privé" (ne profitant qu'à Ford) à l'entreprise, tout en s’engageant à maintenir les déductions fiscales. Une nouvelle proposition a été présentée en avril, au moment où l'état a suggéré l'incorporation d'une partie de ses prêts comme capital dans la nouvelle entreprise
. Ford a nié cette possibilité et a déclaré ne pas avoir le temps de poursuivre les négociations, considérant que le contrat était annulé le 28 avril 1999.

Ford a donc pu repenser sa stratégie de localisation. Toutefois, l'entreprise a tout d’abord cherché à écouter les diverses propositions et à faire jouer la concurrence entre les états. Le gouverneur de l'état de l'Espírito Santo (région Sud-Est) a même communiqué à la presse une maquette du nouveau projet que l'entreprise avait l'intention de réaliser. 

Au mois de juin 1999, Ford a annoncé avoir choisi de s'installer à Bahia. Toutefois, cette décision n’a pas été prise sans susciter des controverses. Elle marquait une rupture avec la logique de localisation antérieure des entreprises automobiles et a déclenché plusieurs réactions hostiles. La plus virulente émanait des représentants de l'état de São Paulo
. Ses protestations concernaient principalement les manœuvres politiques qui avaient permis de revenir à un système spécial d'exonérations fiscales pour l'implantation d'industries automobiles dans la région Nord-Est.
 Une partie du coût de l'implantation de Ford à Bahia devait ainsi revenir au gouvernement fédéral, contrecarrant les désavantages d'une localisation plus éloignée des principaux marchés. Ces choix seront analysés de manière détaillée dans la  partie suivante.

c) Quelle logique pour le nouveau projet de Ford à Bahia ?
La réédition du "régime automobile spécial pour les régions Nord-Est, Centre-Ouest et Nord" le 29 juin 1999 a rendu possible l'installation du projet de Ford à Bahia
. Les avantages de cette loi sont significatifs,  notamment en ce qui concerne les impôts sur les importations, de véhicules (50%), de composants (90%) ou d'équipements (100%). A cela s'ajoute la réduction de 45% de l'impôt sur les produits industrialisés (IPI) pour divers composants et les exonérations complètes de l'impôt des opérations financières (IOF), ayant des incidences sur les transactions de change pour le paiement des importations et de l'impôt sur le  revenu (IR). 

En ce qui concerne le gouvernement de Bahia, le Programme PROAUTO (Programa Especial de Incentivo ao Setor Automotivo da Bahia) a été créé. Celui-ci accorde les mêmes avantages que les autres accords entre les entreprises automobiles et les états brésiliens. On  peut observer la limitation des taux d'intérêt à 6% l'an indépendamment de la source du prêt, sans actualisation monétaire. Le projet est censé être financé à 40% par le BNDES, le reste étant réparti entre le gouvernement de Bahia et des sources privées, dans des proportions encore inconnues. Les coûts des financements privés seront absorbés par l'état.

Il reste à noter que le projet de Ford à Bahia a radicalement changé par rapport à celui du Rio Grande do Sul. Même si nous ne disposons pas d'informations complètes relatives au nouveau projet, le changement intervenu dans les dimensions du projet (capacité de production envisagée de 250.000 véhicules) et  dans l'investissement (US$ 1,2 milliards) permettent d'établir qu'il s'agit en fait d'une réévaluation de la stratégie de l'entreprise par rapport au développement futur du marché qui a prévalu. L'attachement au Mercosur, qui apparaissait nettement dans le contrat avec le Rio Grande do Sul, a totalement disparu, sans cependant porter préjudice à la relation  avec le marché mondial. Celui-ci semble encore plus important, étant donné l’ampleur du projet. Les décisions de l'entreprise ayant été prises après la dévaluation de la monnaie, on peut avancer l'hypothèse d'un projet en grande partie orienté vers le marché mondial. Le moindre coût du travail dans la région semble aller dans la même direction. La différence de coûts occasionnée  par la distance plus grande des régions les plus consommatrices du marché interne est contrecarrée par les exonérations fiscales accordées par le gouvernement fédéral. 

Le nouveau projet de Ford à Bahia inverse ainsi les tendances précédemment avancées  dans ce texte en ce qui concerne les facteurs déterminants du choix de localisation des entreprises multinationales automobiles au Brésil. Ce choix paraît être influencé de manière décisive par les incitations mises à la disposition de l'entreprise. Des éléments de nature conjoncturelle, telles la dévaluation des changes et la récession dans le marché domestique, semblent avoir également exercé une importance capitale. Dans le cas contraire, comment expliquer un changement de localisation qui ne s'est pas restreint à la ville ou à l'état choisi, mais qui représente un projet dans des logiques industrielles et de localisation nouvelles ? 

Plus qu'un désaccord entre un état de la fédération et une entreprise automobile, ce changement révèle que les procès de choix de localisation des entreprises multinationales peuvent être plus perméables aux facteurs exogènes à la nature de son fonctionnement industrielle que ce qui est généralement admis. Le comportement de Ford renforce l'idée de la complexité qui préside au choix de localisation des multinationales automobiles, ce qui ne justifie en rien l'orientation des différents niveaux du pouvoir public brésilien dans cette affaire.   

5 - Considérations finales
La concurrence entre les états brésiliens pour attirer les investissements de l'industrie automobile reproduit des situations déjà observées précédemment. Les rapports entre les entreprises multinationales et les gouvernements, à leurs différents niveaux,  se présentent comme structurellement favorables aux grands investisseurs. Parmi les facteurs qui contribuent à cet effet, la concurrence entre les territoires est certainement l’un des plus importants.     

L'arrivée de nouveaux investissements dans l'industrie automobile a entraîné des différends entre les états brésiliens. Cette concurrence affaiblit leur capacité de négociation et réduit les avantages possibles des investissements pour les régions. Dans un pays où aussi bien les investissements industriels d'envergure que la création de nouveaux emplois sont devenus relativement rares, ces opportunités sont poursuivies avec acharnement. Le coût est lourd et les compensations sont incertaines, étant donné les nouvelles conditions commerciales et productives qui caractérisent l'insertion de l'industrie automobile dans le tissu industriel brésilien depuis la stabilisation monétaire et l'ouverture de l'économie. Les exemples des années 60 et 70 ne peuvent être reproduits dans l'environnement institutionnel actuel. 

Le transfert de la localisation de l'investissement de Ford du Rio Grande do Sul vers Bahia illustre les distorsions qui peut entraîner les différends entre les états. Comme dans tous les cas de bénéfices accordés par les états brésiliens, l'entreprise réaliserait son investissement au Brésil, même sans aucune autre aide gouvernementale. L'intransigeance de Ford dans le cas de la tentative de renégociation  de son  contrat avec le Rio Grande do Sul est révélatrice de la certitude de l'entreprise de trouver de nouveaux partenaires pouvant offrir des propositions encore plus avantageuses. Ford a su tirer profit tant des enjeux politiques, avec la réédition d'une loi qui transfère au gouvernement fédéral une partie importante de ses  coûts  de fonctionnement, que de la dévaluation du real, qui a affaibli les bénéfices potentiels d'une liaison plus étroite avec le Mercosur. Le nouveau projet préparé à la hâte, prouve la faculté de l'entreprise à s'adapter aux situations nouvelles. 

Cependant, ces changements révèlent eux aussi que les choix de localisation des entreprises automobiles peuvent être plus fortement affectés  par des facteurs conjoncturels que ce que l'on supposait auparavant. La décision de Ford se différencie du cadre théorique développé dans la première partie pour deux raisons principales. D'une part, Bahia et Rio Grande do Sul ne possèdent pas les mêmes avantages de localisation et le changement du projet indique bien cette différence. Il ne s'agit donc pas d'une décision dans laquelle les avantages concédés départageraient seulement de compétiteurs ayant la même condition. D’autre part, l'investissement de Ford à Bahia ne peut être considéré non plus comme de petit taille ou faiblement capitalistique, comme la théorie le laisserait présupposer. 

Il est temps réévaluer théoriquement les comportements opportunistes, voire clairement rentiers, des multinationales dans leurs rapports avec les états, même lorsqu'il s'agit de projets qui ont une perspective temporelle plus large.  L'affaire relative au Rio Grande do Sul et à Bahia montre bien que, dans un contexte de concurrence entre les états, l'entreprise est toujours la principale gagnante.       
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						1990		1994		1995		1996		1997		1998		1999

		Production (par mille unités)				899.9		1581.4		1629.0		1812.5		2071.9		1585.0		1343.0

		pour le marché interne				712.6		1203.8		1366.0		1506.8		1655.0		1187.0		1073.0

		pour les exportations				187.3		377.6		263.0		305.7		416.9		399.9		268.2

		Salariés (par milliers de personnes)				117.4		107.1		104.6		101.9		114.6		108.2		94.1
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				IDE/PIB		FBCF/PIB		IDE/FBCF

		1990		0.2		15.5		1.2

		1991		0.2		15.2		1.6

		1992		0.4		14.0		2.9

		1993		0.2		14.4		1.2

		1994		0.4		15.3		2.4

		1995		0.6		16.7		3.7

		1996		1.3		16.5		7.8

		1997		2.1		17.9		11.9

		1998		3.4		17.4		19.0

		1999		3.3		17.2		19.4
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		Principaux déterminants		Multinationales du

				secteur automobile

		Croissance du marché interne		8.1

		Croissance du marché externe		5.2

		Consolidation du Mercosur		7.6

		Disponibilité en ressources naturelles		4.5

		Coût de la main-d'œuvre		5.6

		Qualification de la main-d'œuvre		5.2

		Proximité des clients		5.8

		Investissements des concurrents		6.4

		Ouverture concurrentielle et entrée de nouveaux concurrents		6.5

		Protection temporaire du marché domestique		3.5

		Intégration verticale		1.6

		Lancement de nouveaux produits		7.3

		Modernisation du processus de production		6.6
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		Localisation		Entreprise		Origine		Investissement		Production

								(en millons de US$)

		São Paulo		BMW/Rover		Allemagne		150		15000

		São Paulo		Toyota		Japon		150		15000

		Parana		Renault		France		750		100000

		Parana		VW/Audi		Allemagne		600		120000

		Parana		Crysler		Etats-Unis		315		12000

		Minas Gerais		Mercedes		Allemagne		820		70000

		Minas Gerais		Fiat (motos)		Italie		500		500000

		Minas Gerais		Fiat		Italie		200		100000

		Rio Grande do Sul		GM		Etats-Unis		600		120000

		Rio Grande do Sul		Navistar		Etats-Unis		50		50000

		Rio de Janeiro		Peugeot		France		600		120000

		Rio de Janeiro		VW		Allemagne		250		50000

		Bahia		Ford		Etats-Unis		1200		250000
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		Année		Etat		Investisseur		Montant d'aide

								par emplois (en US$)*

		1980		Etats-Unis		Honda		4000

		1980		Etats-Unis		Nissan		17000

		1984		Etats-Unis		Mazda-Ford		14000

		1990		Etats-Unis		Mercedes-Benz		168000

		1992		Portugal		Ford-Volkswagen		265000

		1995		Rio de Janeiro		Volkswagen		54000-94000

		1996		Parana		Renault		133000

		1997		Minas-Gerais		Mercedes Benz		340000

		1997		Allemagne		Volkswagen		184000

		1997		Inde		Ford		200000-420000
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		Secteurs		Stock		1996		1997		1998		Janvier-août

				1996								1999

		Industrie		55.0		21.4		15.0		20.7		23.6

		Automobile		6.7		3.5		1.6		3.6		4.6

		Minéraux métaliques		7.4		1.2		0.0		3.6		0.4

		Chimie et industrie pharmaceutique		11.2		2.7		2.7		3.0		5.4

		Autres industries		29.8		14.0		10.6		10.5		13.1

		Services		43.4		42.3		56.4		55.9		47.9

		Commerce		6.7		7.7		7.0		9.3		6.0

		Institutions financières		3.2		5.1		12.2		25.6		4.0

		Télécommunications		0.5		0.8		2.9		4.3		13.0

		Services aux entreprises		26.9		24.8		30.8		6.7		13.6

		Services publics		0.0		0.0		0.0		5.8		8.7

		Autres services		6.0		3.8		3.5		4.2		2.7

		Autres opérations		1.6		36.2		28.6		23.5		28.6

		Total		100		100		100		100		100






